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n° 244 711 du 24 novembre 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. H. BEAUTHIER

Rue Berckmans 89

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 janvier 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 décembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 janvier 2020 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. ASSELMAN loco Me G. H.

BEAUTHIER, avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes né le 15 septembre 1991 à Boffa. Vous êtes de nationalité

sénégalaise et d’origine ethnique mandingue. Vous êtes musulman pratiquant. Vous êtes célibataire,

sans enfant.
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Concernant votre éducation, vous êtes diplômé de l’Université de Ziguinchor d’un master en tourisme et

culture obtenu le 24 février 2017 et vous suivez une formation en parallèle en business international et

entreprenariat. Vous maitrisez le français, l’anglais, l’italien et l’espagnol en plus du mandingue, votre

langue maternelle.

Concernant votre parcours professionnel, vous démarrez un projet d’entreprenariat social en 2016 pour

lequel vous recevez un financement de l’ambassade des Etats-Unis de 10 000 dollars. Ce projet

s’appelle « African Youth Initiative for change » (AYIFC), il s’agit d’un projet qui a pour but de

sensibiliser les jeunes aux questions de citoyenneté et d’engagement social. Vous suivez la formation

de l’ambassade des Etats-Unis « Young African Leaders Initiative ».

A l’appui de votre demande, vous déclarez les faits suivants.

Selon vos dires, votre père, [M. K.], faisait partie des membres du Mouvement des Forces

Démocratiques de la Casamance (MFDC). Il était en charge de l’organisation des meetings. Votre père

possédait un verger de 6 hectares où il pratiquait la culture des orangers et anacardiers dans le village

de Boffa, en Casamance, dans la région frontalière avec la Guinée-Bissau.

Le 22 juillet 1999, votre père est assassiné par d’autres membres du MFDC car il refuse de leur céder

son verger afin qu’ils y installent leur base rebelle. Vous dites ne pas connaitre l’identité exacte de la

personne qui a tiré sur votre père mais parmi les personnes à l’origine de son décès vous citez [S. S.],

l’abbé [D. S.] et [B. S.]. Vous expliquez qu’ [A. E. D.] était également présent lors du décès de votre

père.

En septembre 1999, [K. K.], le cousin de votre père, décide de remarier votre mère. Vous partez alors

vous installer à Karsia où vit [K.]. Vous y faites vos études primaires. Vous partez ensuite chez votre

tante maternelle, [H. B.], à Bounkilling afin de poursuivre vos études au collège. Vous restez à

Bounkilling de 2002 à 2006 et vous retournez à Karsia lors des vacances. En 2006, vous commencez le

lycée à Bignona.

En février 2007, [K. D.], le chef du village de Boffa, vient rendre visite au notable [E. H. N. B.] et vient

parler à votre mère pour lui demander de reprendre possession du verger et de construire une maison à

Boffa. C’est la raison pour laquelle, en mars 2007, lors des vacances de Pâques, vous partez à Boffa

afin d’exploiter le verger de votre père. Le 3 avril 2007, vous et votre mère êtes sur le verger en train de

récolter des oranges. Vers 12-13h, vous apercevez quelqu’un sur un arbre. Cette personne vous tire

dessus, une balle vous touche au flanc droit et une autre vous frôle au niveau du pied. Vous vous

mettez à courir et vous vous cachez derrière des buissons. Votre mère tombe, elle subit une attaque à

la machette, sa main droite est écrasée, une partie de son index est coupée et une partie de son

auriculaire arraché. Des militaires vous trouvent vers 14h-15h et vous emmènent, vous et votre mère à

l’hôpital régional de Ziguinchor, où vous restez tous les deux 6 jours. Vous ignorez l’identité de la

personne qui vous attaque ce jour-là. Vous ne parlez plus de cette affaire car vous décidez de laisser

tomber l’idée d’exploiter le verger.

En 2015, pendant vos vacances, vous décidez d’aller trouver le chef de village [K. D.] et vous l’informez

du fait que vous souhaitez reprendre les terres de votre père. C’est lui qui vous apprend que le verger

est exploité par [A. E. D.], un porte-parole du MFDC. Il vous conseille d’aller trouver le maire, [B. S.], afin

d’avoir confirmation de ses dires. Vous ne le faites pas car vous ne connaissez pas le maire.

Vous aviez déjà rencontré [A. E. D.] dans le cadre de rencontres à l’Université de Ziguinchor. En effet,

lors de vos études, vous êtes également président d’une unité de recherche et de formation. [A. E. D.]

est médiateur entre le syndicat des étudiants et le ministère de l’enseignement supérieur. Dans ce

contexte, vous le rencontrez à nouveau en décembre 2015, lors d’une réunion à l’université. Vous

demandez à le rencontrer et il vous invite chez lui avec les 3 autres étudiants délégués. Vous lui parlez

du verger à Boffa et il vous confirme qu’il exploite le terrain. Vous lui expliquez qu’il s’agit du verger de

votre père et son regard change complètement, le ton de la discussion devient froid. Vous poursuivez

en lui exposant votre souhait de récupérer les terres qui appartenait à votre père. Avant de partir, il vous

dit qu’il va appeler [B. S.]et faire le nécessaire. Vous échangez alors vos numéros.

Vous restez 4 mois sans nouvelles. En mars 2016, vous vous rendez au festival « Casa-Floral » à

Niaguis car vous faites partie des organisateurs. Vous en profitez pour demander au maire, [B. S.], s’il a

eu des nouvelles d’ [A. E. D.], il n’en est rien.
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De retour à Ziguinchor, vous appelez [A. E. D.] et vous lui faites deux propositions. Comme il a investi

dans ce verger en y installant des grilles, vous lui faites les propositions suivantes : soit chacun de vous

prend une partie du verger, soit il vous rachète l’ensemble du terrain pour la somme de 25 millions de

francs CFA. Il vous donne son accord pour la première proposition et vous dit qu’il compte contacter [B.

S.] afin de préparer les documents que vous signerez tous les deux.

Le 14 décembre 2016, [A. E. D.] vous appelle. Il vous rejoint à l’université, accompagné de 3 personnes

et vous informe qu’après réflexion, il souhaite garder l’entièreté du verger. Il vous propose la somme de

10 millions de francs CFA pour le terrain.

Cette proposition, qui vous semble injuste, vous met dans une colère noire. Début janvier 2017, vous

portez plainte à la police contre [A. E. D.]. Le 27 février, vous êtes convoqué à une première audience

au tribunal départemental de Ziguinchor. La partie adverse ne se présente pas. Le 16 mars, une

seconde audience a lieu mais [A. E. D.] ne s’y présente pas.

Le 18 mars, votre avocat, Maitre [I. D.], vous appelle et vous informe que, [M. G.], l’adjoint du maire de

Ziguinchor veut vous recevoir. Lors de cette rencontre, cet homme vous fait comprendre qu’il est au

courant du conflit foncier avec [A. E. D.] et que les papiers sont à son nom. Il vous propose de vous

donner un terrain à Ziguinchor et d’y construire une maison pour vous. Il vous dit vous appeler dans une

semaine mais vous ne recevez aucune nouvelles. Vous n’arrivez plus à le joindre.

Au mois de mai 2017, vous ne savez plus comment réagir, vous décidez d’incendier le verger. Vous

louez une moto et vous achetez un bidon d’essence. Vous commencez à asperger d’essence la partie

des anacardiers mais avant de passer à l’acte, vous êtes dissuadé par [K. D.] qui vous crie d’arrêter.

Une fois revenu à Ziguinchor, vous logez chez votre ami [A. D.]. Votre ami [C. N.], qui possède une

boutique sur le campus universitaire, vous informe que cela fait 3 jours que des personnes sont à votre

recherche. Vous faites alors vos bagages et partez pour Bignona, où vous êtes hébergé par [E. H. N.

B.].

Tous les matins, vous trouvez du sang devant la porte, des têtes de coqs, des gris-gris. Des pierres sont

parfois jetées la nuit sur le toit de la maison. [N.] vous interdit de sortir dehors. En juillet 2017, [N.] vous

demande votre passeport. Il vous dit qu’il faut vous faire sortir du pays, qu’il va tenter de faire quelque

chose pour vous afin que vous soyez loin de tout ça.

Le 29 septembre 2017, une voiture de police vient vous chercher et vous escorte jusqu’à l’aéroport de

Ziguinchor. De là, vous prenez un avion militaire qui vous emmène à Dakar où quelqu’un vous remet

une enveloppe avec votre passeport, un billet d’avion pour l’Italie et des cartes bancaires. Vous restez

en Italie jusqu’en janvier 2018. Ensuite vous passez par la France et vous arrivez en Belgique le 24

février 2018. Vous demandez la protection internationale à l’Office des Etrangers le 24 janvier 2019.

A l’appui de votre demande, vous déposez une attestation de suivi psychologique (n°3), l’acte de décès

de votre père (n°1), trois photos de la main droite de votre mère (n°7), les originaux de vos documents

scolaires dont votre certificat de fin d’études élémentaires (n°10), des attestations de réussite (n°12, 16,

19, 23), des relevés de notes (n°11, 14, 15, 17, 18, 21,22, 24), des résultats d’un tests d’anglais (n°13),

une attestation de suivi d’un séminaire de leadership (n°20) et une attestation de soutenance (n°25), le

mail de confirmation de réservation de votre billet d’avion (n°5) ainsi que votre billet d’avion original

(n°6), une capture d’écran Whatsapp (n°4) d’un message envoyé à votre avocat Maitre [I. D.], une

attestation de convention d’incubation d’entreprise en Belgique (n °9) et enfin, une attestation de dépôt

de plainte relative à la perte de votre portefeuille en Belgique (n°8).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat Général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.
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Après analyse votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l’impossibilité de

conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Le Commissariat général n’est pas convaincu que vous craignez d'être tué par des membres

d’un groupe rebelle de Casamance et que c’est pour cette raison que vous avez quitté le

Sénégal.

En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence plusieurs éléments qui minent la crédibilité et la

vraisemblance de vos déclarations et amènent le Commissariat général à douter que les raisons que

vous avez invoquées à l’appui de votre demande d’asile sont réellement celles qui ont motivé votre fuite

du pays.

Ainsi, vous déclarez avoir quitté le Sénégal en raison de menaces qui pèsent sur vous de la part

de certains membres du Mouvement des forces démocratiques de Casamance (MFDC), dont [A.

E. D.], avec qui vous auriez un conflit foncier. Cependant, vos déclarations à cet égard sont à la

fois imprécises et invraisemblables, de sorte que le Commissariat général ne croit pas à ce

conflit foncier ni aux menaces dont vous dites avoir été victime.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun commencement de preuve

attestant des faits centraux que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, qu’il s’agisse de

documents qui confirment que vous êtes propriétaire du verger et des documents qui prouvent vos

démarches judicaires (NEP, p.13). Vous quittez pourtant votre pays avec tous vos diplômes originaux

(versés au dossier administratif) mais aucun des documents précédemment cités qui seraient de nature

à prouver le conflit foncier que vous invoquez avec un chef rebelle.

Invité à expliquer cette absence de documents prouvant vos démarches judiciaires, vous expliquez que

c’est votre avocat qui est en possession de tous les documents et que vous lui avez demandé de vous

transmettre votre dossier depuis septembre 2019 mais vous n’avez jamais reçu de réponse (NEP,

p.13,17). Soulignons qu’à l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une

capture d’écran Whatsapp (jointe au dossier administratif, n°4)) d’un message que vous auriez envoyé à

votre avocat, Maitre [I. D.], le 13 septembre 2019. Ce document ne prouve en rien que vous ayez

réellement contacté votre avocat car il est impossible de vérifier l’identité du contact sur l’application, ni

que vous lui ayez demandé de vous envoyer les preuves de vos démarches en justice, le message

étant pour le moins vague et imprécis.

Au vu de votre profil et des documents que vous avez pu prendre avec vous lors de votre départ, votre

justification ne convainc pas le CGRA. Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25

septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Aussi, en l’absence du moindre élément de preuve documentaire probant concernant la propriété du

verger ainsi que vos démarches en justice, la crédibilité de votre récit repose uniquement sur vos

déclarations, lesquelles doivent être cohérentes, circonstanciées et plausibles. Tel n’est pas davantage

le cas en l’espèce.

Concernant cette procédure judiciaire, vos propos sont jugés imprécis et invraisemblables. Notons

que, alors que le conflit foncier date du décès de votre père en 1999, votre famille ne porte pas plainte

lors de son assassinat et de l’occupation du verger par les rebelles, ni lors de l’attaque que vous avez

subi, vous et votre mère en 2007 par les rebelles sur ce même verger (NEP, p.14,16). Enfin, alors que

vous débutez les démarches afin de récupérer ce verger en 2015, vous ne portez plainte pour la

première fois qu’en 2017 (NEP, p.16). Vous justifiez ce délai en expliquant que vous étiez fort occupé

avec vos études et vos différents projets (NEP, p.10,11).
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Il parait peu vraisemblable que vous attendiez plus d’un an avant de porter plainte alors que les

discussions avec le chef rebelle [A. E. D.] n’aboutissent pas et que vous avez déjà un lourd passif avec

cet homme vu qu’il est selon vos dires, à l’origine de l’assassinat de votre père en 1999 et de l’attaque

du verger en 2007 où vous et votre mère avez été blessés.

Ensuite, en 2017, Il y a eu deux audiences de comparution auxquelles Monsieur [A. E. D.] ne s’est pas

présenté mais vous ne savez rien dire des suites de cette affaire (NEP, p.17,18), notamment s’il y a eu

ou non un jugement par défaut rendu par le tribunal. Vous quittez le pays plusieurs mois après ces deux

audiences (NEP, p.12), sans jamais vous être renseigné, ni auprès de votre avocat, ni auprès du

tribunal de Ziguinchor sur l’éventuel jugement rendu. Un tel désintérêt de la procédure que vous avez

entamé à l’aide d’un avocat est totalement inconcevable, d’autant plus qu’elle concerne un conflit foncier

pour lequel vous vous investissez depuis 2015. Le CGRA estime que cette absence d’intérêt pour les

suites des démarches judiciaires empêche de croire à la réalité du conflit foncier invoqué.

De plus, le CGRA relève que vos propos sont contradictoires concernant le titre de propriété du verger.

Vous affirmez d’abord que le chef du village de Boffa vous conseille d’aller voir le maire [B. S.] car il

possède des papiers sur le verger (NEP, p.9). Ensuite, vous dites que l’adjoint du maire de Boffa vous

informe que les papiers du verger sont au nom d’ [A. E. D.] (NEP, p.11). Par la suite, lorsque le CGRA

vous demande si vous êtes en possession des titres de propriété du terrain, vous déclarez que

personne n’a le terrain à son nom, ni vous, ni [A. E. D.] (NEP, p.13). Invité à expliquer à qui appartient

officiellement le terrain, vous répondez que ce sont les personnes de la commune de Niaguis qui sont

censées le savoir. Vous ajoutez qu’au Sénégal, il n’y a pas besoin de papier pour dire qu’une terre vous

appartient, il vous suffit d’être là tous les jours pour l’exploiter (NEP, p.13). Vos explications ne

convainquent pas davantage le CGRA et jettent d’autant plus le discrédit sur la crédibilité de ce conflit

foncier.

Par ailleurs, soulignons qu’il ressort de vos déclarations des ignorances et imprécisions

majeures concernant les problèmes qui découlent de ce conflit foncier. Suite à ce conflit foncier et

au fait que vous ayez tenté d’incendier ce verger, des personnes vous ont recherché et vous avez reçu

des menaces de mort. Cependant, force est de constater le peu de détails que vous pouvez fournir

quant aux personnes à votre recherche et aux menaces reçues. Vous êtes tout d’abord incapable de

dire qui vous a recherché après la tentative d’incendie du verger (NEP, p.18). Par la suite, vous dites

que vous imaginez qu’il s’agit d’ [A. E. D.] et de ses compagnons (NEP, p.18), il s’agit donc d’une

supposition de votre part. Lorsque le CGRA vous demande de préciser qui est à votre recherche, s’il

s’agit des rebelles ou des autorités, vous vous contentez de répondre « c’est ça la grande question »

(NEP, p. 20).

Vos propos concernant les menaces reçues restent vagues. Hébergé chez [N. B.], vous trouvez du sang

tous les matins devant la porte de la maison ainsi que des têtes de coqs et des gris-gris. Vous ajoutez

que parfois des cailloux tombaient sur le toit de la maison (NEP, p.12).Il semble peu vraisemblable que

le domicile de votre hôte, qui est un notable reconnu dans la région et qui a des contacts avec le

Président du Sénégal (voir documents 1 et 2 farde bleue) soit la cible de ces menaces.

Invité à préciser quels autres problèmes vous avez rencontrés, vous n’avancez aucun élément concret

vous concernant et vous vous contentez de déclarer « je ne sais pas c’est du sang de quoi, il faut

s’imaginer que moi je sors dehors avec cette atmosphère » (NEP, p.18). De plus, relevons que vous

tentez de reprendre le verger de votre père depuis 2015 et que les menaces n’apparaissent qu’en 2017.

Ajoutons que vos propos sont contradictoires : à l’Office des étrangers, vous déclarez que vous avez

mis le feu au verger (questionnaire CGRA, entretien du 7 mars 2018, p.15). Lors de votre entretien au

CGRA, vous dites que vous n’avez pas incendié le verger (NEP, p.19).

Enfin, concernant l’attaque que vous auriez subie en 2007 par des rebelles sur le verger de votre

père, vos propos sont peu vraisemblables et peu étayés.

En effet, il n’apparait pas crédible que le chef de village vous conseille d’aller cultiver et construire et

une maison sur ce verger si ce terrain est occupé par les rebelles (NEP, p.8,15). De même, l’attaque

décrite est peu crédible. La facilité déconcertante avec laquelle vous et votre mère avez pu vous enfuir

alors qu’un rebelle vous tire dessus et que d’autres rebelles attaquent votre mère à la machette, est peu

vraisemblable (NEP, p.8,9,15). Pareilles déclarations ne donnent aucunement l'impression que vous

ayez réellement vécu ces faits.
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De plus, à l’appui de votre demande, vous déposez 3 photos de la main droite de votre mère (jointes au

dossier administratif, n°7), afin de montrer les séquelles subies suite à cette attaque des rebelles.

Cependant, vous n’apportez pas d’élément qui permettrait de prouver que la main sur la photo est bien

celle de votre mère. À considérer qu’il s’agisse effectivement de photos de la main de votre mère, le

CGRA constate que ces photos contredisent vos déclarations car on peut constater que la main sur la

photo ne présente pas les lésions que vous décrivez lors de votre entretien personnel , à savoir « une

partie de l’index coupé et une partie de l’auriculaire arraché » (NEP, p.9).

Pour toutes ces raisons, vos déclarations concernant votre conflit foncier avec le chef rebelle [A.

E. D.], ainsi que tous les problèmes qui en découlent, ne sont pas jugées crédibles par le CGRA.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat n’est pas convaincu que les raisons que vous avez

invoquées à l’appui de votre demande d’asile sont réellement celles qui vous ont motivé à

demander l’asile. Partant, la crainte que vous invoquez en lien avec le conflit foncier avec un

chef rebelle ne peut pas être considérée comme établie.

En outre, le CGRA relève le peu d’empressement dont vous avez fait preuve afin de solliciter la

protection internationale auprès des autorités belges En effet, alors que, selon vos dires, vous avez

quitté le Sénégal le 29 septembre 2017 (NEP, p.12) et vous êtes arrivé en Belgique le 24 février 2018

(NEP, p. 21). Vous avez seulement introduit une demande de protection internationale le 24 janvier

2019 (cf. annexe 26), soit quasi un an après votre arrivée en Belgique.

Invité à expliquer cet délai, vous déclarez que vous êtes malade, insomniaque, que vous ne pouvez pas

dormir la nuit (NEP, p.21). Les explications données ne sont pas convaincantes. Afin de justifier ce

manque d’empressement, vous déposez une attestation de suivi psychologique (versée au dossier

administratif, n°3) qui fait état de vos problèmes d’insomnie et également de symptômes qui évoquent

un tableau de dépression et d’anxiété. Ces constatations ne sont nullement remises en cause par le

CGRA mais ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision car aucun lien ne peut être

établi entre les symptômes constatés et les faits allégués à la base de votre demande de protection

internationale. Ces constatations ne peuvent suffire à justifier la tardiveté de votre demande de

protection internationale, d’autant plus au vu de votre profil universitaire.

Votre explication est peu satisfaisante et ne saurait justifier votre manque d’empressement à introduire

une demande de protection internationale, lequel, relevant dans votre chef d’une attitude manifestement

incompatible avec celle d’une personne qui, craint pour sa vie, chercherait au contraire à se prévaloir au

plus vite d’une protection internationale, remet sérieusement en cause la crédibilité de vos dires, à

savoir les problèmes rencontrés suite au conflit foncier avec un chef rebelle, et, partant, la réalité de

votre crainte.

Ensuite, le Commissariat général constate, qu'à supposer les faits que vous invoquez comme

crédibles, quod non en l'espèce, vous auriez pu bénéficier de la protection de vos autorités.

Tout d’abord, le CGRA constate que vous n’avez pas subi de persécutions ou d’atteintes graves de la

part de vos autorités nationales. En effet, il ressort de vos déclarations que vous avez rencontré des

problèmes en raison d’un conflit foncier avec [A. E. D.] quant à la propriété d’un terre située à Boffa, ce

qui relève du droit commun et vous ne fournissez aucun élément qui permettrait de rattacher vos

problèmes à l’un des critères prévus par l’art.1er, par. A, al.2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, à savoir un critère de religion, d’opinion politique, de nationalité, de race ou d’appartenance à un

certain groupe social. Dès lors, en l'absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le

Commissariat général est tenu de se prononcer sur la réalité d'une nécessité de vous accorder la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Or, l'analyse de vos

déclarations empêche de considérer qu'il existe un tel risque.

Ensuite, vous n’avez nullement démontré que vos autorités nationales ne peuvent ou ne veulent vous

accorder une protection contre d’éventuelles atteintes graves dans le cadre de ce conflit foncier avec [A.

E. D.]. En effet, malgré vos dires selon lesquels la justice sénégalaise n’a rien fait pour vous (NEP,

p.17,18,19), il ressort de vos déclarations que vous bénéficiez du soutien des autorités. Déjà en 2007,

vous aviez l’appui du chef de village, [K. D.], qui vous proposait de retourner exploiter les terres de votre

père (NEP, p.8,9). En 2017, vous déposez plainte à la police de Ziguinchor et les autorités donnent suite

à votre plainte puisque deux audiences au tribunal départemental de Ziguinchor sont organisées (NEP,

p.11,17).
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De plus, vous avez l’appui et êtes hébergé par El Hadj [N. B.] (NEP, p.12), qui est une personnalité

importante de la région et qui a des contacts avec le président du Sénégal, [M. S.] (voir documents 1 et

2 farde bleue). En outre, relevons que grâce à votre hôte, vous quittez le pays, escorté par une voiture

de police et par un avion militaire qui vous emmène à Dakar (NEP, p.12), ce qui prouve que monsieur

Bodian a des contacts avec les autorités sénégalaises.

Enfin, vos explications de la défaillance des autorités ne convainquent guère le CGRA. Interrogé quant

à vos craintes concernant les autorités, vous répondez que les autorités n’en ont rien à faire tant qu’un

de leur gars n’est pas mort (NEP,p.16), que les autorités ne vont jamais dire la vérité et qu’ils ne veulent

pas que ça fasse du bruit (NEP, p.19). Lorsque le CGRA vous demande si vous auriez pu faire appel

aux autorités en dehors de la Casamance, vos réponses restent imprécises. Vous déclarez que cela

aurait été la même chose (NEP, p. 19) et vous ajoutez « vous ne savez pas comment ça se passe au

Sénégal… c’est dommage » (NEP, p.19).

Par conséquent, vos déclarations ne permettent pas de démontrer que vous ne pouviez pas

obtenir la protection de vos autorités nationales.

De plus, le Commissariat général constate, qu'à supposer les faits que vous invoquez comme

crédibles, quod non en l'espèce, vous vous pouviez trouver refuge dans une autre partie de

votre pays en dehors de la Casamance.

En l'occurrence, le Commissariat général considère qu'il n'existe pour vous aucun risque réel de subir

des atteintes graves en dehors de la Casamance. Le CGRA rappelle que vous n’avez aucune crainte

vis-à-vis de vos autorités nationales et il considère que votre crainte présente un caractère

particulièrement localisé, les rebelles en question étant basés en Casamance (COI « Situation actuelle

en Casamance », p 7, actualisé le 24 février 2017, voir document 4 farde bleue). Vous faites état d’un

problème foncier dont la terre est située dans le petit village de Boffa et vous auriez rencontré des

menaces à Ziguinchor et à Bignona, donc uniquement en Casamance. Le CGRA considère que vous

n’avez pas de risque de rencontrer des problèmes avec des rebelles du MFDC si vous vous installez

dans une autre région du Sénégal, notamment à Dakar où vit votre mère et ne rencontre aucun

problème. D’après vos déclarations, votre mère continue à faire des allers-retours entre Dakar et la

Casamance (NEP, p.5), ce qui démontre la possibilité de voyager en toute sécurité et légalité entre

Dakar et la Casamance. Le CGRA constate que, vous-même, vous avez pu quitter la Casamance vers

Dakar en toute sécurité et légalité, qui plus est avec l’aide de vos autorités puisque vous êtes escorté

par une voiture de police et par un avion militaire (NEP, p.12). De plus, au vu de votre profil universitaire

et entrepreneurial, ayant réussi à obtenir une bourse de l’ambassade des Etats-Unis, on peut

raisonnablement s’attendre à ce que vous vous soyez installé à Dakar où vit votre mère ou dans une

autre grande ville du Sénégal en dehors de la Casamance.

D’autre part, invité à expliquer les problèmes que vous rencontreriez à Dakar ou dans une autre ville du

Sénégal, vous dites que votre situation est différente de celle de votre mère car vous êtes présent sur

les réseaux sociaux pour vos projets professionnels et que l’on pourrait donc vous retrouver (NEP,

p.20). Vos propos ne sont pas convaincants car être actif sur les réseaux sociaux n’implique pas

forcément que l’on puisse facilement vous localiser. De plus, selon le COI, les rebelles du MFDC

n’agissent pas en dehors de la Casamance (COI « Situation actuelle en Casamance », p 7, actualisé le

24 février 2017, voir document 4 farde bleue).

e Commissariat général considère, qu'au regard de votre profil, de votre niveau d’éducation très élevé,

de vos activités professionnelles et du fait que vous ayez pu quitter facilement la Casamance par avion

pour Dakar avec l’aide de vos autorités, vous auriez pu vous installer ailleurs au Sénégal sans

difficultés.

Enfin, le Commissariat général considère, qu'à supposer les faits que vous invoquez comme

crédibles, quod non en l'espèce, votre crainte n’est plus actuelle.

En effet, selon nos informations, [A. E. D.] est décédée ce 27 octobre 2019 (voir document 3 farde

bleue). Il s’agit d’une information que vous déteniez et pourtant, vous n’en avez jamais fait mention

durant votre entretien au CGRA. Ça n’est qu’à la fin de cet entretien, qu’ une fois confronté au décès

d’[A. E. D.], que vous déclarez que vous étiez au courant qu’il avait été tué (NEP, p.20). Vos propos

quant à l’actualité de votre crainte sont alors peu convaincants.
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Vous déclarez que maintenant qu’[A. E. D.] est décédé, vous devriez avoir plus peur qu’auparavant

(NEP, p. 20). Vous dites qu’il n’était pas le seul à bénéficier de la culture du verger mais qu’au moins,

[A. E. D.] vous avait reçu chez lui, que vous l’aviez vu à plusieurs occasions et que vous aviez échangé

plusieurs coups de téléphone (NEP, p.20). Vous avez des difficultés à préciser qui vous craigniez à

présent qu’[A. E. D.] est décédé (NEP, p.20, 22). Ces éléments renforcent le manque de crédibilité de

vos propos quant au fait d’avoir eu des problèmes avec cette personne.

Par vos déclarations, le CGRA constate que vous n’apportez pas d’éléments concrets de nature

à attester de l’actualité de votre crainte.

Quant aux autres documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Ainsi, vous déposez un acte de décès de votre père (n°1). Cet acte de décès atteste, quant à lui,

uniquement du fait que le nommé [M. L. K.], né le 3 août 1953 est décédé le 22 juillet 1999 à l’Hôpital

Régional de Ziguinchor. Ce document n’est pas remis en cause. Cependant, d’une part, ce document

ne permet pas d’attester du lien de parenté qui vous unit à [M. L. K.]. D’autre part, le CGRA ne peut que

relever l’absence d’élément précisant les causes de cette mort, en sorte qu’il n’est pas possible de relier

ce document à votre récit et aux faits invoqués à l’appui de votre demande.

Il en est de même des documents scolaires, à savoir votre certificat de fin d’études élémentaires (n°10),

vos attestations de réussite (n°12, 16, 19, 23), vos relevés de notes (n°11, 14, 15, 17, 18, 21,22, 24),

vos résultats d’un test d’anglais (n°13), votre attestation de suivi d’un séminaire de leadership (n°20),

ainsi que votre attestation de soutenance (n°25). En effet, ces documents prouvent votre parcours

scolaire au Sénégal et ne sont pas remis en cause par le CGRA. Cependant, ils n’ont donc aucune

pertinence s’agissant des craintes alléguées à l’appui de votre demande de protection internationale.

Le mail de confirmation de réservation de votre vol Dakar- Milan avec escale à Lisbonne (n°5) ainsi que

votre billet d’avion Dakar- Lisbonne du 29 septembre 2017 (n°6) attestent de votre voyage vers

l’Europe. Ces documents ne sont pas remis en cause dans la présente procédure.

La convention d’incubation d’entreprise à Bruxelles (n°9) atteste uniquement de votre projet

entrepreneurial en Belgique. Quant à l’attestation de dépôt de plainte, elle concerne uniquement vos

démarches auprès de la police belge relatives à la perte de votre portefeuille en Belgique (n°8) qui,

selon vos dires, contenait votre carte d’identité, votre permis de travail et les cartes bancaires que vous

utilisiez au Sénégal. Ces deux documents portent sur des éléments qui ne sont pas remis en cause

mais ils n’ont aucune pertinence s’agissant des craintes alléguées à l’appui de votre demande d’asile.

Relevons, par ailleurs, que vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises le 12 novembre 2019. Vous ou votre avocat

n’avez transmis aucune observation à ce sujet.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la

vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

Le requérant prend un moyen unique pris de la violation de l’article 1.A de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (loi belge du 26 juin 1953) ; des articles 48/3, 48/4 et 48/6

de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980) ; de l’obligation de motivation formelle, contenue

dans les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et

dans l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers ; du principe général de bonne administration, et en particulier du principe

de minutie et du principe qui impose à l’administration de se livrer à un examen complet des

circonstances de la cause et de tenir compte de l’ensemble des éléments du dossier. Elle argue encore

que « Le CGRA a commis une erreur manifeste d’interprétation des articles de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatif au statut des

réfugiés ».

Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances de

fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, il sollicite du Conseil : « à titre principal, de réformer la décision prise par le
Commissaire Général à son encontre en date du 19 décembre 2019 et de lui reconnaître le statut de
réfugié ou, à tout le moins, le statut de protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision
prise par le Commissaire Général à son encontre en date du 19 décembre 2019 afin que le CGRA
procède à des investigations complémentaires afin qu’il puisse prendre en compte les nouveaux
éléments apportés ainsi que la vulnérabilité particulière de la partie requérante et de son impact sur ses
déclaration ».

5. Eléments nouveaux

5.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose une série de documents inventoriés comme suit :

« 1. Décision contestée ;

2. Demande d’asile introduite auprès de l’Office des étrangers datée du 7 mars 2019 ;

3. Copie de la carte d’identité sénégalaise du requérant en cours de validité ;

4. Notes de l’entretien personnel du 31 octobre 2019 ;

5. Extrait du casier judiciaire de Monsieur [M. K.] ;

6. Copie de l’extrait du registre des actes de décès de Monsieur [M. L.K.], le père du requérant ;

7. Acte de cession du territoire du père du requérant, Monsieur [M. L. K.], contesté par le requérant ;

8. Certificat médical du Dr. [S. G.] attestant des séquelles de blessure par balle constatées à deux

endroits (flanc inférieur droit, au niveau du tiers inférieur du tibia gauche) ;

9. Attestation du Docteur [A. L.] concernant les problèmes de santé psychologique du 4 septembre

2019;

10. Attestation de suivi psychologique signée par Madame [B. S.] du 19 août 2019 ;

11. Fiche médicale de chez Fedasil du 9 janvier 2019 ;

12. Résultats de la prise de sang prise en Italie à l’Institut neurologique national ;

13. Justificatifs de voyage du requérant : Billet d’avion du 29 septembre 2017 et Billet du flixibus du 15

février 2018 à destination de Calais ;

14. Formation de Monsieur [K.] et ambitions professionnelles : Attestations de réussites universitaires,

Attestation de participation au concours intra-universitaire et convention d’incubation pour jeunes

entrepreneurs.

15. Copie de la carte d’identité sénégalaise de la mère du requérant ;

16. Amnesty International, Amnesty International Report 2015/16 - Senegal, disponible
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sur: https://www.refworId.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain 24 février 2016 ;

17. SENEWEB NEWS, « Assassinat d’Abdou Elinkine Diatta: Les présumés meurtriers identifiés »,

disponible sur : https://www.seneweb.com/ . 9 décembre 2019 ;

18. BBC, « Treize personnes tuées en Casamance », disponible sur : https://www.bbc.com/. 6 janvier

2018 ;

19. E. RASSOUL, « Les titres de propriété au Sénégal », disponible sur : https://www.ausenegal.com/.

7 février 2017 ;

20. A. DIAGNE, « Fiche d’info : A qui appartient la terre au Sénégal », disponible sur :

https://fr.africacheck.org/.23 novembre 2015 ;

21. J. VERMEULEN, " Le PTSD ou Syndrome de Stress Post Traumatique", disponible sur :

https://www.lepsychologue.be/accueil/index.php.sd .

22. B. NDOUR, « Mort d’Abdou Elinkine Diatta : simple crime crapuleux ou crime aux relents politiques

? », disponible sur : http://www.igfm.sn/. 28 octobre 2019 ;

23. C. BINATE, « Abdou Elinkine Diatta est mort, qui l’a tué ? », disponible sur : https://www.yeclo.com/.

28 octobre 2019 ;

24. J. NDINGA NGOMA, "Sénégal : un militaire introuvable en Casamance ", disponible sur:

https://fr.africanews.com/. 29 novembre 2019 ».

5.2. Le requérant dépose une note complémentaire datée du 24 mars 2020, à laquelle il joint un

« témoignage et demande d’aide » rédigé par A. B., ainsi que la copie de sa carte d’identité.

5.3. Le conseil constate que les documents n° 2, 4, 6, 10, 13 (en ce qui concerne la confirmation de

réservation de vol et le boarding pass) et 14 font déjà partie du dossier administratif et sont pris en

compte à ce titre. Le Conseil observe que les autres documents répondent au prescrit de l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en

considération.

6. Examen de la demande

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.4. Dans sa décision, il estime notamment que le requérant a la possibilité de trouver refuge dans une

autre partie du Sénégal, notamment à Dakar. Il fait notamment valoir l’absence de crainte du requérant

vis-à-vis de ses autorités nationales, le fait que les rebelles qu’il craint sont basés en Casamance, le

caractère local des craintes alléguées -les problèmes rencontrés par le requérant s’étant déroulés en

Casamance-. Il estime dès lors que le requérant n’a pas de risque de rencontrer de problèmes avec les

rebelles du MFDC s’il s’installe dans une autre région, notamment à Dakar où vit sa mère et où elle ne

rencontre pas de problème.
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Il constate que la mère du requérant continue à faire des aller-retour entre Dakar et la Casamance, ce

qui démontre la possibilité de voyager en toute sécurité et légalité entre ces deux régions. Il relève que

le requérant a pu lui-même faire le trajet entre la Casamance et Dakar, et a bénéficié de l’aide des

autorités à cette occasion. Il souligne que compte tenu du profil universitaire et entrepreneurial du

requérant, il peut raisonnablement être attendu de lui qu’il s’installe à Dakar, où réside sa mère ou dans

une autre grande ville en dehors de la Casamance. Il estime que le fait que le requérant soit actif sur les

réseaux sociaux ne signifie pas qu’il puisse aisément être localisé et ajoute qu’il ressort des informations

dont il dispose que les rebelles n’agissent pas en dehors de la Casamance.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale du requérant.

6.5. Le Conseil considère que le requérant n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant à

ces motifs spécifiques de la décision.

En effet, le requérant fait valoir que le choix de venir en Europe ne lui « revenait pas », que s’il rentre au

Sénégal, il ne trouvera plus personne pour le soutenir et le protéger et qu’il est arrivé en Belgique sans

que cela ait été prévu. Par ailleurs, le requérant se contente de réitérer ses déclarations quant à ses

projets entrepreneuriaux et les risques encourus en se mettant sur les réseaux sociaux.

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « Concernant la possibilité

raisonnable d’une réinstallation interne, CGRA a fait le constat, qu’à la supposée comme établie, quod

non en l’espèce, la crainte alléguée est « locale ». A cet égard, l’acte attaqué est libellé comme suit : «

Le CGRA rappelle que vous n’avez aucune crainte vis-à-vis de vos autorités nationales et il considère

que votre crainte présente un caractère particulièrement localisé, les rebelles en question étant basés

en Casamance (COI « Situation actuelle en Casamance », p 7, actualisé le 24 février 2017, voir

document 4 farde bleue). Vous faites état d’un problème foncier dont la terre est située dans le petit

village de Boffa et vous auriez rencontré des menaces à Ziguinchor et à Bignona, donc uniquement en

Casamance. Le CGRA considère que vous n’avez pas de risque de rencontrer des problèmes avec des

rebelles du MFDC si vous vous installez dans une autre région du Sénégal, notamment à Dakar où vit

votre mère et ne rencontre aucun problème. D’après vos déclarations, votre mère continue à faire des

allers-retours entre Dakar et la Casamance (NEP, p.5), ce qui démontre la possibilité de voyager en

toute sécurité et légalité entre Dakar et la Casamance. Le CGRA constate que, vous-même, vous avez

pu quitter la Casamance vers Dakar en toute sécurité et légalité, qui plus est avec l’aide de vos

autorités puisque vous êtes escorté par une voiture de police et par un avion militaire (NEP, p.12). De

plus, au vu de votre profil universitaire et entrepreneurial, ayant réussi à obtenir une bourse de

l’ambassade des Etats-Unis, on peut raisonnablement s’attendre à ce que vous vous soyez installé à

Dakar où vit votre mère ou dans une autre grande ville du Sénégal en dehors de la Casamance. D’autre

part, invité à expliquer les problèmes que vous rencontreriez à Dakar ou dans une autre ville du

Sénégal, vous dites que votre situation est différente de celle de votre mère car vous êtes présent sur

les réseaux sociaux pour vos projets professionnels et que l’on pourrait donc vous retrouver (NEP,

p.20). Vos propos ne sont pas convaincants car être actif sur les réseaux sociaux n’implique pas

forcément que l’on puisse facilement vous localiser. De plus, selon le COI, les rebelles du MFDC

n’agissent pas en dehors de la Casamance (COI « Situation actuelle en Casamance », p 7, actualisé le

24 février 2017, voir document 4 farde bleue). Le Commissariat général considère, qu'au regard de

votre profil, de votre niveau d’éducation très élevé, de vos activités professionnelles et du fait que vous

ayez pu quitter facilement la Casamance par avion pour Dakar avec l’aide de vos autorités, vous auriez

pu vous installer ailleurs au Sénégal sans difficultés. ». En termes de requête, la partie requérante

n’avance aucun élément permettant de contrebalancer le raisonnement du CGRA et ses conclusions

(voir requête, p 20-21). Quant à la vulnérabilité revendiquée, comme mentionné supra, rien ne permet

d’établir un lien concret entre les faits allégués et les séquelles physiques et psychologiques constatées.

Rien dans les éléments figurant au dossier amène à penser que le requérant ne serait pas en mesure

de poursuivre ses activités (études, profession, projets professionnels …) qu’il était parvenu à mener à

bien jusqu’à son départ du pays. Au surplus, comme mentionné supra, le requérant a déclaré ne pas

poursuivre le suivi psychologique qui avait été mis en place en 2018 », argumentation à laquelle le

Conseil se rallie.
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Ainsi, le Conseil estime que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « Il n'y a pas

lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le demandeur d'asile :

a) n'a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2;
et qu'il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l'autorisation d'y
pénétrer et que l'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il s'y établisse.
Lorsqu'il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d'être persécuté ou risque réellement de
subir des atteintes graves, ou s'il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes
graves dans une partie du pays d'origine conformément à l'alinéa 1er, il est tenu compte des conditions
générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d'asile » peut
s’appliquer en l’espèce.

Le Commissaire général démontre en effet à suffisance qu’à l’heure actuelle, le requérant peut retourner

et rester dans une partie de son pays d'origine, notamment à Dakar, où il n'a aucune raison de craindre

d'être persécuté. Pour ce faire, le Commissaire général a tenu compte à suffisance des conditions

générales qui prévalent au Sénégal et de la situation personnelle du requérant ; ce dernier possède en

effet la maturité, l’indépendance et le niveau d’éducation nécessaires pour se réinstaller à Dakar sans

difficulté particulière.

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,
aucune indication que la situation à Dakar correspondrait actuellement à un contexte « de violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15
décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

6.6. Les documents déposés par le requérant ne permettent pas de se forger une conviction différente.

S’agissant des documents déposés au dossier administratif (extrait du registre des actes de décès,

attestation de suivi psychologique, capture d’écran d’une conversation sur une messagerie, documents

relatifs au voyage du requérant vers l’Europe, photographies, attestation de dépôt de plainte à la zone

de police Bruxelles Captiale, « Convention entre le requérant et « Star.Lab » d’incubation », documents

relatifs à la scolarité du requérant au Sénégal), et des nouveaux documents joints à la requête (carte

d’identité du requérant, certificat médical daté du 8 janvier 2020, acte de cession des terres du père du

requérant, casier judiciaire du requérant, document du docteur A.L. du 4 septembre 2019, Fiche

médicale de chez Fedasil du 9 janvier 2019, résultats de la prise de sang prise de l’Institut neurologique

national (Italie), un document relatif au voyage du requérant entre son pays et l’Europe, un billet Flixbus

entre Milan et Paris, la carte d’identité de la mère du requérant (difficilement lisible), articles relatifs à la

situation générale au Sénégal, au décès d’A. E. D, des violences en Casamance, aux titres de propriété

au Sénégal, au PTSD, le Conseil observe qu’ils visent principalement à établir l’identité du requérant, sa

scolarité et la réalité des faits allégués, mais qu’ils ne permettent de renverser le constat de la partie

défenderesse quant à la possibilité pour le requérant de se réinstaller à Dakar.

S’agissant plus particulièrement de la vulnérabilité psychologique du requérant, le Conseil souligne à

l’instar de la partie défenderesse (voir note d’observations) que ce dernier a déclaré lors de son

entretien personnel du 31otobre 2019 avoir mis fin au suivi psychologique qui avait été mis en place en

2018. Le Conseil relève en outre qu’il ressort des déclarations du requérant que ce dernier a estimé qu’il

s’agissait d’une perte de temps (voir notes d’entretien personnel du 31 octobre 2019, page 7). Le

Conseil observe en outre que, dans sa requête, le requérant ne fait valoir aucun argument quant à

l’impossibilité pour lui de s’installer à Dakar en raison de son état psychologique.

S’agissant du « témoignage et demande d’aide » rédigé par A. B., ainsi que la copie de sa carte

d’identité, le Conseil relève que l’auteur de ce témoignage, après avoir rappelé les problèmes

rencontrés par le requérant en Casamance, affirme avoir fui à Dakar avec sa famille. A cet égard, le

Conseil estime que ce témoignage est très peu circonstancié quant aux conditions dans lesquelles son

auteur et sa famille vivent à Dakar suite à l’aide apportée au requérant en Casamance. Ainsi, il se limite

à affirmer « A Dakar où nous résidons actuellement, nous ne pouvons plus nous permettre de sortir

pour de longue distance. Nous ne pouvons plus nous permettre de rendre visite à quiconque », sans

autre précision ; par ailleurs, l’auteur du témoignage n’étaye ses propos par aucun commencement de

preuve objective. En conséquence, ce témoignage ne permet pas de renverser le constat de la partie

défenderesse quant à la possibilité pour le requérant de se réinstaller à Dakar.
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6.7. En conclusion, le Conseil relève qu’une des conditions essentielles pour que la crainte de la partie

requérante ou le risque réel qu’elle invoque de subir des atteintes graves relève du champ

d’application des articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut et que ce constat suffit

à considérer que la requérant ne peut pas se prévaloir de ces dispositions.

7. Dans une telle perspective, il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision

attaquée qui sont surabondants ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent dès lors qu’en

tout état de cause cet examen ne peut, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant à

l’examen de la demande de protection internationale.

8. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des

raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la même loi.

9. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le statut de réfugié n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme S. GILLIS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. GILLIS O. ROISIN


